
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  
04 JUIN 2020 – 19H00 – 

Convocation du 29 mai 2020 
 
PRESENTS : MM Hubert MAITRE, Thierry GRENARD, Edwige MOREL, Catherine CRAEN, 
Julien DEFFRADAS, Denis MIQUEL, Camille PERILLAT, Anthony GUIGNE-BOLOGNE, 
Mathieu LE MOULLEC, Olivier CARNAUD, Hervé REGAD PELAGRU 
 
ABSENTS :  
       
  
    
     
Non excusés : MM 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Camille PERILLAT 

 
Monsieur le Maire ouvre la séance et demande un volontaire pour être secrétaire. Il aimerait 
qu’ à chaque nouvelle séance de Conseil un nouveau Conseiller se propose. Hervé REGAD 
PELAGRU intervient et pense qu’il serait souhaitable que le Secrétaire de séance vienne avec 
un ordinateur. Julien DEFFRADAS indique que chaque Conseiller appliquera la méthode qu’il 
souhaite à savoir ordinateur ou bien cahier ; cela reste au choix de chacun. 

 
1. APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DU 25 MAI 2020 
Délibération 21/2020  

 
Monsieur le Maire soumet aux membres du Conseil Municipal le compte-rendu de la réunion 
du 25 mai 2020, transmis préalablement par voie électronique aux conseillers municipaux. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Pour : 11 voix ; Contre : voix ; Abstention : voix 
 

- Approuve le compte-rendu de la séance du conseil municipal du 25 mai 2020. 
 
2. DELEGATIONS CONSENTIES AU  MAIRE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 
Délibération 22/2020  
 
Vu les articles L 2122-22 et L 2122-23 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant que le maire de la commune peut recevoir délégation du conseil municipal afin 
d’être chargé, pour la durée de son mandat, de prendre un certain nombre de décisions, 
 
Considérant qu’il y a lieu de favoriser une bonne administration communale  
 
Hervé REGAD PELAGRU demande à Nathalie BORDY, Secrétaire de Mairie qui est 
présente, d’expliquer en détail les délégations qui peuvent être données à Monsieur le Maire. 
Edwige MOREL demande si ces délégations peuvent êtres modifiables, la réponse est oui 
car elles peuvent être remises en cause par le Conseil Municipal. 
 
Monsieur le Maire indique que le précédant Maire n’avait que 6 délégations sur les 24 points 
énoncés ci-après. Il rappelle également qu’il ne prendra aucune décision importante sans en 
avoir consulté auparavant les Conseillers Municipaux. Il souhaite une prise de décision 
collégiale. 



Catherine CRAEN intervient et explique que ces délégations données à Monsieur le Maire 
évitent de convoquer le Conseil Municipal à répétition. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Pour : 10 voix ; Contre : voix ; Abstention : 1 voix (Hubert MAITRE) 
 

DECIDE de ne pas donner les délégations portant les n° 1 – 3 et 10  
 
DECIDE que le maire soit chargé, pour la durée du présent mandat, et par délégation du 
conseil municipal : 
  
(2) De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de 
voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une 
manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère 
fiscal ; 
 
(4) De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent être passés 
sans formalités préalables en raison de leur montant ( 40 000 € HT), lorsque les crédits sont 
inscrits au budget ; 
 
(5) De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n'excédant pas douze ans ; 
 
(6) De passer les contrats d'assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre ; 
 
(7) De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux;  
 
(8) De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 
(9) D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
(11) De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 
avoués, huissiers de justice et experts ; 
 
(12) De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des 
offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 
(13) De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 
(14) De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 
(15) D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 
l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces 
droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa 
de l'article L 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ; 
 
(16) D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune 
dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal ; 
 
(17) De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 
des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ; 
 



(18) De donner, en application de l'article L 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la 
commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
 
(19) De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L 311-4 du code de 
l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 
d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le 
troisième alinéa de l'article L 332-11-2 du même code précisant les conditions dans 
lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 
 
(20) De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le 
conseil municipal soit  250 000 € ; 
 
(21) D'exercer, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, 
le droit de préemption défini par l'article L 214-1 du code de l'urbanisme ; 
 
(22) D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L 240-1 et 
suivants du code de l'urbanisme. 
 
DIT que conformément à l’article L 2122-17 du code général des collectivités territoriales, les 
compétences déléguées par le conseil municipal pourront faire l’objet de l’intervention du 
premier adjoint en cas d’empêchement du maire. 
 
DIT quel le maire est chargé de l’exécution de la présente délibération. 
 
AJOUTE, les délégations suivantes  

(24) D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations 
dont elle est membre.  

(26) De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le Conseil 
Municipal, l’attribution de subventions. 

 

3. COMMUNAUTE DE COMMUNES HAUT-JURA SAINT-CLAUDE : ELECTION DES 
REPRESENTANTS DE LA COMMUNE 
Délibération 23/2020 
 
M. le Maire rappelle que, le conseil municipal doit désigner un délégué titulaire ainsi qu’un 
délégué suppléant, pour siéger au sein du Conseil Communautaire. 
 
Le Conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Considérant qu’il convient d’élire un délégué titulaire et un délégué suppléant qui 
représenteront la Commune au sein du Conseil Communautaire de Haut-Jura Saint-Claude, 
 

Election du délégué titulaire  
 
M. le Maire demande s’il y a des candidats : Monsieur Hubert MAITRE, Maire, se présente. 
 
 
 
 

1er tour de scrutin 



a. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote 0 
b. Nombre de votants (enveloppes déposées) 11 
c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L.66 du code 

électoral) 
0 

d. Nombre des suffrages exprimés (b-c) 11 
e. Majorité absolue 6 

 
Ont obtenu : 

NOM ET PRENOM DES CANDIDATS NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
MAITRE Hubert 11 voix  

 
Monsieur Hubert MAITRE, ayant obtenu la majorité absolue, est proclamé délégué titulaire 
de la commune de Lajoux à la Communauté de Communes Haut-Jura Saint-Claude.  
 

 
 

Election du délégué suppléant  
 
M. le Maire demande s’il y a des candidats : Hervé REGAD PELAGRU, Conseiller Municipal, 
se présente. 
 

1er tour de scrutin 
a. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote 0 
b. Nombre de votants (enveloppes déposées) 11 
c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L.66 du code 

électoral) 
0 

d. Nombre des suffrages exprimés (b-c) 11 
e. Majorité absolue 6 
 

Ont obtenu : 
NOM ET PRENOM DES CANDIDATS NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

REGAD PELAGRU Hervé 11 voix 
 

Monsieur Hervé REGAD PELAGRU, Conseiller Municipal, ayant obtenu la majorité absolue, 
est proclamé délégué titulaire de la commune de Lajoux à la Communauté de Communes 
Haut-Jura Saint-Claude. 
 
4. DESIGNATION DES NOUVEAUX REPRESENTANTS AU SEIN DES ORGANISMES EXTERIEURS 
Délibération 24/2020 
  
ELECTION DES DELEGUES AU PARC NATUREL REGIONAL DU HAUT-JURA :  
 
M. le Maire rappelle que selon les statuts du Parc Naturel Régional du Haut-Jura, le conseil 
municipal doit élire un délégué titulaire ainsi qu’un délégué suppléant, pour siéger au sein de 
ce syndicat mixte. 
 
Le Conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les statuts du Parc naturel régional du Haut-Jura (article 8) ; 
 
Considérant qu’il convient d’élire un délégué titulaire et un délégué suppléant auprès du 
syndicat mixte précité, 



 
Election du délégué titulaire  

 
M. le Maire demande s’il y a des candidats : Camille PERILLAT, se présente. 
 

1er tour de scrutin 
f. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote 0 
g. Nombre de votants (enveloppes déposées) 11 
h. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L.66 du code 

électoral) 
0 

i. Nombre des suffrages exprimés (b-c) 11 
j. Majorité absolue 6 

 
Ont obtenu : 

NOM ET PRENOM DES CANDIDATS NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
PERILLAT Camille 11 voix 

 
Madame Camille PERILLAT, Conseillère Municipale, ayant obtenu la majorité absolue, est 
proclamée déléguée titulaire de la commune de Lajoux au Parc naturel régional du Haut-
Jura.  

Election du délégué suppléant  
 
M. le Maire demande s’il y a des candidats : Catherine CRAEN, (fonction), se présente. 
 

1er tour de scrutin 
b. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote 0 
d. Nombre de votants (enveloppes déposées) 11 
f. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L.66 du code 

électoral) 
0 

h. Nombre des suffrages exprimés (b-c) 11 
j. Majorité absolue 6 
 

Ont obtenu : 
NOM ET PRENOM DES CANDIDATS NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

CRAEN Catherine 11 voix 
 

Madame Catherine CRAEN, Conseillère Municipale, ayant obtenu la majorité absolue, est 
proclamée délégué suppléante de la commune de Lajoux au Parc naturel régional du Haut-
Jura.  
 
 
ELECTION DES DELEGUES AU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE GESTION FORESTIERE (SIGF) DU 
MASSACRE  
 
délibération 25/2020 
M. le Maire rappelle que selon les statuts du syndicat intercommunal de gestion forestière du 
Massacre, le conseil municipal doit élire deux délégués pour siéger au sein de ce syndicat 
intercommunal. 
 
Le Conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les statuts du syndicat intercommunal de gestion forestière du Massacre ; 



 
Considérant qu’il convient d’élire deux délégués auprès du syndicat intercommunal précité, 
 
 

Election des deux délégués 
 
M. le Maire demande s’il y a des candidats : Julien DEFFRADAS, Denis MIQUEL, Hervé 
REGAD PELAGRU et Camille PERILLAT, Conseillers Municipaux, se présentent. 
 

1er tour de scrutin 
k. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote 0 
l. Nombre de votants (enveloppes déposées) 11 
m. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L.66 du code 

électoral) 
0 

n. Nombre des suffrages exprimés (b-c) 11 
o. Majorité absolue 6 

 
Denis MIQUEL, retire sa candidature. 
 
Julien DEFFRADAS explique que lors de son précédent mandat il était déjà représentant de 
la Commune, il indique le fonctionnement du Syndicat et du bureau et appelle à la vigilance 
concernant les conflits d’intérêts qui peuvent survenir quand un membre du bureau est à la 
fois représentant de la Commune et propriétaire forestier ce qui priverait la commune d’une 
voix : Hervé REGAD PELAGRU étant propriétaire retire donc sa candidature. 
Il mentionne également que la Commune de LAJOUX possède une part fixe et qu’environ 
25 000 € sont reversés chaque année par le Syndicat. Il précise que la Route des Forêts 
Monts appartient au Syndicat. 
 

Ont obtenu : 
NOM ET PRENOM DES CANDIDATS NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

DEFFRADAS Julien 10 
PERILLAT Camille 11 

 
Julien DEFFRADAS et Camille PERILLAT ayant obtenu la majorité absolue, sont proclamés 
délégués de la commune de Lajoux au syndicat intercommunal de gestion forestière du 
Massacre.  
Lors du vote pour la désignation des délégués, Julien DEFFRADAS s’abstient et ne vote pas 
pour lui. 
 
ELECTION DES DELEGUES AU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX DU PLATEAU DES ROUSSES 
Délibération 26/2020 
 
M. le Maire rappelle que selon les statuts du syndicat intercommunal des eaux du plateau 
des Rousses, le conseil municipal doit élire deux délégués pour siéger au sein de ce 
syndicat intercommunal. 
 
Le Conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les statuts du syndicat intercommunal des eaux du plateau des Rousses ; 
 
Considérant qu’il convient d’élire deux délégués auprès du syndicat intercommunal précité, 
 



Election des deux délégués 
 
M. le Maire demande s’il y a des candidats : Denis MIQUEL et Edwige MOREL, conseillers 
municipaux, se présentent. 
 

1er tour de scrutin 
p. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote 0 
q. Nombre de votants (enveloppes déposées) 11 
r. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L.66 du code 

électoral) 
0 

s. Nombre des suffrages exprimés (b-c) 11 
t. Majorité absolue 6 

 
Ont obtenu : 

NOM ET PRENOM DES CANDIDATS NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
MIQUEL Denis 11 voix 
MOREL Edwige 10 voix 

 
Monsieur Denis, MIQUEL Conseiller Municipal et Madame Edwige MOREL, 2ème adjointe, 
ayant obtenu la majorité absolue, sont proclamés délégués de la commune de Lajoux au 
syndicat intercommunal des eaux du plateau des Rousses. 
 
 Lors du vote pour la désignation des délégués, Edwige MOREL s’abstient et ne vote pas 
pour elle. 
 

 
ELECTION DES DELEGUES AU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE COLLECTE ET DE TRAITEMENT DES 
ORDURES MENAGERES (SICTOM) DU HAUT-JURA  
Délibération 27/2020 
 
M. le Maire rappelle que selon les statuts du syndicat intercommunal de collecte et de 
traitement des ordures ménagères (SICTOM) du Haut-Jura, le conseil municipal doit élire un 
délégué titulaire et un délégué suppléant pour siéger au sein de ce syndicat intercommunal. 
 
Le Conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les statuts du syndicat intercommunal de collecte et de traitement des ordures 
ménagères du Haut-Jura ; 
 
Considérant qu’il convient d’élire un délégué titulaire et un délégué suppléant auprès du 
syndicat intercommunal précité, 
 

Election du délégué titulaire et du délégué suppléant 
 
M. le Maire demande s’il y a des candidats : LE MOULLEC Mathieu, en qualité de titulaire, et 
GUIGNé-BOLOGNE Anthony, en qualité de suppléant, conseillers municipaux, se 
présentent. 
 
Edwige MOREL prend la parole car lors de son précédent mandat elle était représentante de 
la Commune au sein du SICTOM et informe l’Assemblée qu’il y a environ 2 réunions par an. 
 

1er tour de scrutin 



u. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote 0 
v. Nombre de votants (enveloppes déposées) 11 
w. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L.66 du code 

électoral) 
0 

x. Nombre des suffrages exprimés (b-c) 11 
y. Majorité absolue 6 

 
 

Ont obtenu : 
NOM ET PRENOM DES CANDIDATS NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

LE MOULLEC Mathieu 11 voix 
GUIGNé-BOLOGNE Anthony 11 voix 

 
 
Mathieu LE MOULLEC et Anthony GUIGNé-BOLOGNE, ayant obtenu la majorité absolue, 
sont proclamés respectivement délégués titulaire et suppléant de la commune de Lajoux au 
syndicat intercommunal de collecte et de traitement des ordures ménagères (SICTOM) du 
Haut-Jura.  
 
ELECTION DES DELEGUES AU SYNDICAT MIXTE D’ACCOMPAGNEMENT DES AINES DU HAUT-JURA 
(SMAAHJ)  
Délibération 28/2020 
 
M. le Maire rappelle que selon les statuts du syndicat, le conseil municipal doit élire un 
délégué titulaire et un délégué suppléant pour siéger au sein de ce syndicat mixte. 
 
Le Conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les statuts du syndicat mixte d’accompagnement des aînés du Haut-Jura ; 
 
Considérant qu’il convient d’élire un délégué titulaire et un délégué suppléant auprès du 
syndicat mixte précité, 
 

Election du délégué titulaire et du délégué suppléant 
 
M. le Maire demande s’il y a des candidats : CRAEN Catherine., en qualité de titulaire, et LE 
MOULLEC Mathieu, en qualité de suppléant, conseillers municipaux, se présentent. 
 

1er tour de scrutin 
z. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote 0 
aa. Nombre de votants (enveloppes déposées) 11 
bb. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L.66 du code 

électoral) 
0 

cc. Nombre des suffrages exprimés (b-c) 11 
dd. Majorité absolue 6 

 
 
 
 

Ont obtenu : 
NOM ET PRENOM DES CANDIDATS NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

Catherine CRAEN 11 voix 



Mathieu LE MOULLEC 11 voix 
 
 
Madame Catherine CRAEN et Monsieur Mathieu LE MOULLEC, Conseillers Municipaux 
ayant obtenu la majorité absolue, sont proclamés respectivement délégués titulaire et 
suppléant de la commune de Lajoux au syndicat mixte d’accompagnement des aînés du 
Haut-Jura (SMAAHJ).  
 
DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS AU COMITÉ DU SYNDICAT MIXTE D’ÉNERGIES, D’ÉQUIPEMENTS ET DE 
E-COMMUNICATION DU JURA (SIDEC) 
Délibération 29/2020 
 
M. le Maire indique qu’il convient d’élire un délégué communal pour participer au collège 
électoral qui élira en son sein les délégués au comité syndical du SIDEC du Jura. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu l’adhésion antérieure de la commune au syndicat mixte d’énergies, d’équipements et de 
e-communication du Jura (SIDEC) ; 
 
Vu l’article 13 des statuts du syndicat modifiés par l’arrêté préfectoral du 18 février 2014 
organisant l’élection du comité syndical et prévoyant pour le collège des communes que le 
conseil municipal de chaque commune membre désigne un délégué communal chargé de 
constituer avec les délégués élus par les autres communes du canton un collège électoral 
qui élira en son sein les délégués au comité syndical ; 
 
Que par conséquent, il revient au conseil municipal d’élire au scrutin secret à la majorité 
absolue (article L.5211-7 du CGCT) un délégué communal ; 
 
Que le choix du conseil municipal peut porter « sur tout citoyen réunissant les conditions 
requises pour faire partie du conseil municipal » (articles L.5211-7 et L.5212-7 du CGCT), 
 

Election du délégué 
 
M. le Maire demande s’il y a des candidats :  Hervé REGAD PELAGRU, Conseiller 
Municipal, se présente. 
 

1er tour de scrutin 
ee. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote 0 
ff. Nombre de votants (enveloppes déposées) 11 
gg. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L.66 du code 

électoral) 
0 

hh. Nombre des suffrages exprimés (b-c) 11 
ii. Majorité absolue 6 

 
 

Ont obtenu : 
NOM ET PRENOM DES CANDIDATS NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

REGAD PELAGRU Hervé 11 voix 
 

 
DESIGNE  Monsieur Hervé REGAD PELAGRU, Conseiller Municipal, en qualité de 
délégué communal pour participer au collège électoral qui élira en son sein les délégués 
au comité syndical du SIDEC du Jura. 



 
Thierry GRENARD prend la parole en mentionnant que la 1ère réunion du SIDEC est très 
importante. Si Hervé REGAD PELAGRU n’est pas élu au sein du Comité Syndical , il ne 
pourra pas siéger à celui-ci. Il souligne aussi que c’est le SIDEC, via la Charte « Eclairons 
Juste le Jura » qui s’occupe de la maintenance de l’éclairage public sur la Commune. 
 
Le Sidec regroupe 3 grosses activités en son sein, à savoir :  

- L’Electricité 
- Les mises à dispositions de services 
- L’assistance informatique dans les Communes Jurassiennes. 

 
 
DESIGNATION D’UN « CORRESPONDANT DEFENSE » 
Délibération 30/2020 
 
M. le Maire explique qu’il y a lieu, suite au renouvellement des conseils municipaux, de 
désigner au sein du conseil municipal, un « Correspondant Défense », interlocuteur privilégié 
des administrés et des autorités civiles et militaires du département et de la région sur les 
questions de défense. 
Les Correspondants Défense remplissent une mission de sensibilisation des concitoyens 
aux questions de défense. 
Ils s’expriment sur l’actualité défense, le parcours citoyen, le devoir de mémoire, la 
reconnaissance et la solidarité. 

Le conseil municipal, après avoir entendu l’exposé de M. le Maire, 

Election du « Correspondant Défense » 
 
M. le Maire demande s’il y a des candidats : Hubert MAITRE, Maire, se porte seul candidat. 

1er tour de scrutin 
jj. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote 0 
kk. Nombre de votants (enveloppes déposées) 11 
ll. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L.66 du code 

électoral) 
0 

mm. Nombre des suffrages exprimés (b-c) 11 
nn. Majorité absolue 6 

 
 

Ont obtenu : 
NOM ET PRENOM DES CANDIDATS NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

MAITRE Hubert 11 voix 
 
Monsieur Hubert MAITRE, Maire, ayant obtenu la majorité absolue, est proclamé 
« Correspondant Défense ».  

 
DESIGNATION DES REPRESENTANTS AU CONSEIL D’ECOLE 
 
Délibération 31/2020 
M. le Maire rappelle que dans chaque école est instauré un conseil d’école. 
Ce conseil d’école comprend, au niveau des membres de droit : 
• le directeur d’école qui le préside ; 
• deux élus : le maire ou son représentant ainsi qu’un conseiller municipal désigné par le 

conseil municipal ; 



• l’ensemble des maîtres affectés à l’école ; 
• les représentants élus des parents d’élèves ; 
• le délégué départemental de l’éducation nationale chargé de visiter l’école. 
 
Peuvent en outre assister au conseil d’école des membres supplémentaires ayant voix 
consultative. 
 
Le conseil d’école établit et vote le règlement intérieur de l’école. Il participe à l’élaboration 
du projet d’école et donne son avis sur les questions intéressant la vie de l’école. Il donne 
son accord pour l’organisation d’activités complémentaires éducatives, sportives ou 
culturelles. Il définit le calendrier des rencontres entre les instituteurs et les parents d’élèves. 
 
M. le Maire s’étonne du nombre excessif de représentants de Lamoura au conseil d’école. 
Mais l’assemblée convient de l’intérêt d’étoffer les débats par l’appui de membres 
surnuméraires, à rôle purement consultatif.  
 
Aussi, il est proposé de désigner un membre titulaire et un membre suppléant, représentant 
le conseil municipal de Lajoux, appelés à siéger au sein du conseil d’école du RPI Lajoux-
Lamoura ; la désignation ayant lieu à bulletin secret.  
 
Le Conseil municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’article D411-1 du code de l’éducation nationale ; 
 
Considérant qu’il convient  plutôt de procéder à la désignation d’un délégué titulaire et un 
suppléant, au sein du conseil d’école du RPI Lajoux-Lamoura ; 
 
 

Election du délégué titulaire 
 
M. le Maire demande s’il y a des candidats : Monsieur Olivier CARNAUD, se présente. 
 

1er tour de scrutin 
oo. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote 0 
pp. Nombre de votants (enveloppes déposées) 11 
qq. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L.66 du code 

électoral) 
0 

rr. Nombre des suffrages exprimés (b-c) 11 
ss. Majorité absolue 6 

Ont obtenu : 
NOM ET PRENOM DES CANDIDATS NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

CARNAUD Olivier 11 voix 
 
Monsieur Olivier CARNAUD, Conseiller Municipal ayant obtenu la majorité absolue, est 
proclamé représentant titulaire au conseil d’école précité. 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

Election du délégué suppléant 
 
M. le Maire demande s’il y a des candidats : Hubert MAITRE, Maire, se présente. 
 

 
 
 
 

1er tour de scrutin 
a. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote 0 
b. Nombre de votants (enveloppes déposées) 11 
c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L.66 du code 

électoral) 
0 

d. Nombre des suffrages exprimés (b-c) 11 
e. Majorité absolue 6 

 
Ont obtenu : 

 
NOM ET PRENOM DES CANDIDATS NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

MAITRE Hubert 11 voix 
 
Monsieur Hubert MAITRE, Maire, ayant obtenu la majorité absolue, est proclamé 
représentant suppléant au conseil d’école précité. 

 
 

DESIGNATION D’UN REFERENT « SECURITE ROUTIERE » 
Délibération 32/2020 
 
M. le Maire propose de désigner un référent sécurité routière, interlocuteur privilégié des 
services de l’Etat et relais de la politique sécurité routière pour la collectivité. Ce référent 
pourra être sollicité par la Préfecture lors d’actions ponctuelles d’envergure, lors de réunions 
ou forums sur la sécurité routière. 
 
Aussi, il est proposé de désigner un membre du conseil municipal qui sera le référent au 
niveau de la prévention et de la sécurité routière ; la désignation ayant lieu à bulletin secret.  
 
Le Conseil municipal, après avoir entendu l’exposé de M. le Maire, 

Election du référent 
 
M. le Maire demande s’il y a des candidats : Denis MIQUEL, Conseiller Municipal, se 
présente 
 

1er tour de scrutin 
tt. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote 0 
uu. Nombre de votants (enveloppes déposées) 11 
vv. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L.66 du code 

électoral) 
0 

ww. Nombre des suffrages exprimés (b-c) 11 
xx. Majorité absolue 6 

Ont obtenu : 
NOM ET PRENOM DES CANDIDATS NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 



MIQUEL Denis 11 voix 
 
Monsieur Denis MIQUEL, Conseiller Municipal, ayant obtenu la majorité absolue, est 
proclamé référent sécurité routière.  
 
Certains conseillers se demandent quel est cette fonction. Thierry GRENARD explique que 
ce référent est en lien étroit avec les services de Gendarmerie ou de la Préfecture est assite  
à des réunions bilans. 
Le Conseil Municipal suggère de parler du feu tricolore situé au centre du village et qui est 
systématiquement « grillé » par les automobilistes pressés. Denis MIQUEL demande 
pourquoi il a été installé ici. Edwige MOREL intervient en tant que mère d’élèves pour dire 
les effets très positifs à la sortie de l’école. 
Thierry GRENARD explique qu’il y a une courbe juste avant l’école et qu’il a été mis ici pour 
faire ralentir les conducteurs.  
Quelques conseillers pensent à l’installation d’un dos d’âne pour faire ralentir, pourquoi pas 
mais cette installation est bien plus bruyante qu’un feu tricolore. Les anciens conseillers 
expliquent que, concernant l’installation d’un deuxième feu dans l’autre sens : elle a été 
envisagée dès le départ, mais l’investissement est très onéreux, le lieu d’implantation est 
difficile à définir et l’efficacité du processus devait être évaluée 
 
5. COOPTATION DANS LES COMMISSIONS MUNICIPALES 
         Délibération 33/2020 
 
En application de l’article L.2121-22 du code général des collectivités territoriales qui prévoit 
que le conseil municipal peut former des commissions chargées d’examiner les questions 
soumises au conseil,, M. le Maire propose de constituer six commissions de travail, 
auxquelles chacun peut se porter candidat selon ses centres d’intérêt. 
Ces commissions sont les suivantes : 

• Travaux, bâtiments et assainissement 
• Urbanisme 
• Voirie 
• Tourisme, vie associative, animations 
• Finances  
• Communication 

 
Le Conseil municipal, 
 
Vu l’article L.2121-22 du code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les candidatures aux différentes commissions ; 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
− Constitue comme suit les commissions permanentes précitées : 
 

• Travaux, bâtiments et assainissement  
MM 3 personnes. 
 

• Urbanisme 
MM 6 personnes 
 

• Voirie 
MM 5 personnes 
 



• Commission d’appel d’Offres 
MM Maire + 3 personnes 
 

• Tourisme, vie associative, animations 
MM 4 personnes. 

 
• Finances  

MM 5 personnes 
 

• Communication 
MM Catherine, Edwige, Olivier, Hubert et Camille.  
 
Compte tenu de l’heure déjà tardive, Julien DEFFRADAS propose d’ajourner ce point. 
Thierry GRENARD propose que chacun réfléchisse à quelle commission il souhaite 
participer. 
Catherine souhaite que la commission bulletin fonctionne dès à présent. Elle informe les 
membres du Conseil du déroulement de la Commission du Bulletin. Edwige MOREL prend la 
parole et soumet l’idée de renommer la commission Bulletin en commission Communication 
qui regrouperait la Commission du Bulletin, les relations avec la presse, et les informations 
mises en ligne sur le site internet de la Commune. 
 
Pour les autres commissions, Monsieur le Maire est d’accord pour ajourner ce point et de le 
réinscrire au prochain Conseil Municipal 
 
6. FIXATION DES INDEMNITES DE FONCTION DU MAIRE ET DES ADJOINTS 
Délibération 34/2020  
 
M. le Maire rappelle que le bénéfice d’une indemnité de fonction est subordonné au respect 
des règles suivantes : 
− l’intervention d’une délibération expresse du conseil municipal, dans les trois mois 

suivant son installation, fixant expressément le niveau des indemnités de ses membres 
(article L.2123-20-1, I, 1er alinéa du CGCT) ; 

− l’exercice effectif des fonctions pour lesquelles la loi a explicitement prévu l’allocation 
d’une indemnité : maire, adjoint et conseiller municipal sous certaines conditions. 

 
Dans les communes de moins de 1000 habitants, l’attribution aux maires de leur indemnité 
au taux maximal fixé par l’article L.2123-23 du CGCT est automatique, sous réserve d’une 
décision contraire des conseils municipaux. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Vu l’article 92 de la loi 2019-1461 modifiant les articles L.2123-23 et L.2123-24 du code 
général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le procès-verbal de la séance d’installation du conseil municipal en date du 25 mai 2020 
constatant l’élection du maire et de deux adjoints ; 
 
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des 
élus locaux pour l’exercice de leurs fonctions, dans la limite des taux maximum fixés par la 
loi ; 
 
Considérant que pour une commune de moins de 500 habitants, le taux maximal de 
l’indemnité du maire en pourcentage de l’indice brut terminal 1027 de l’échelle indiciaire de la 
fonction publique ne peut dépasser 25,5 % ; 



 
Considérant que pour une commune identique, le taux maximal de l’indemnité d’un adjoint 
en pourcentage de l’indice brut terminal 1027 de l’échelle indiciaire de la fonction publique ne 
peut dépasser 9,90 % ; 
 
DECIDE : 
 
− De fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions du maire et des 

adjoints comme suit : 
 
• maire : 25,5 % de l’indice 1027 soit 991,80 € brut mensuel 

Pour : 10 voix ; Contre : voix ; Abstention : 1 voix (Hubert MAITRE)  
 
• adjoints : 9,90 % de l’indice 1027 soit 385,05 € brut mensuel 

Pour : 9 voix ; Contre :  voix ; Abstentions : 2 voix (Edwige MOREL et Thierry 
GRENARD)  

 
− D’inscrire les crédits nécessaires au budget communal 

 
− Que les indemnités du Maire et des Adjoints seront versées à compter du 1er juin 2020. 
 
− De transmettre au représentant de l’Etat dans l’arrondissement la présente délibération 

et le tableau annexé récapitulant l’ensemble des indemnités allouées. 
 
 
7. DEFENSE EXTERIEURE CONTRE L’INCENDIE (D.E.C.I) : MISE A DISPOSITION DES SERVICES 
DU SIDEC 
Délibération 35/2020 
 
 
Vu sa décision de demander une assistance pour l’opération suivante :  Elaboration du 

SCDECI, 
 

Vu la proposition de Monsieur Le Maire de retenir le SIDEC pour une Mise À Disposition de 
Services,  

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Pour : 11 voix ; Contre : voix ; Abstention : voix 
 
Retient la proposition de Monsieur Le Maire et accepte la Mise À Disposition de Services du 
SIDEC pour l’opération visée ci-dessus.  
 
Autorise Monsieur Le Maire à signer tout document à cet effet.  
 
Prend acte que l’estimation prévisionnelle des frais (hors champ de TVA) qui seront à 
rembourser au SIDEC pour cette Mise À Disposition de Services s’élève à 2 973,00 €. 
 
Précise que la dépense correspondante sera comprise dans le financement de l’affaire citée 
en référence.  
 
Dit que cette dépense est inscrite au budget primitif de l’exercice 2020. 
 
Julien DEFFRADAS prend la parole : Au cours du précédent mandat, Le Conseil Municipal 
avait décidé de faire réaliser le Schéma de Défense Contre L’incendie. Il rappelle que c’est le 



maire qui est responsable du pouvoir de police et de l’établissement de la D.E.C.I. Il faut que 
la commune fixe la stratégie de défense contre l’incendie. On avait décidé de prendre un 
cabinet qui répertorie les risques et les zones incendie et donne un avis sur les projets. 
Cabinet MERLIN, a attendu la signature du devis mais il n’a pas été signé. Le SIDEC a fait 
une proposition. Ils feront une étude et nous aiderons à réaliser le Schéma et à rédiger 
l’arrêté. Afin de pouvoir réaliser ces documents, La Commune avait signé un contrat en 2019 
avec le groupe SUEZ afin que la pesée des poteaux et l’entretien des poteaux d’incendie soit 
effectué Pour information, le prix d’entretien d’un poteau est de 38 € H.T. Monsieur le Maire 
demande si la pesée a été réalisée à ce jour. Julien DEFFRADAS répond que non. Il 
explique qu’il a été obligé de renvoyer des documents indiquant l’emplacement des poteaux 
car le 1er document envoyé par SUEZ était incomplet. Ce schéma est là pour nous couvrir en 
cas d’incendie. Il faudra tenir compte de l’urbanisme. La Commune devra engager de 
l’argent pour l’établissement de ce schéma et par la suite pour mettre aux normes les 
poteaux incendie. Julien DEFFRADAS réexplique l’ordre dans lequel les choses doivent être 
faites : 

1) Le groupe Suez doit nous communiquer les pesées des poteaux  
2) Le SIDEC établit le schéma. 
3) La commune réalisera la mise au norme des zones défaillantes 

Thierry GRENARD signale que tous les lotissements doivent avoir une réserve d’eau (120 
m 3 pour une habitation par poteau). Les deux nouveaux lotissements devront être équipés 
obligatoirement. 
 
8. DIVERS 

 
- Point sur les dossiers d’urbanisme (pour rappel –données à l’affichage en mairie) 

 
N° de dossier    

PC 039 274 20 H 0002 Extension DEFFRADAS 
Charlotte 

Accordé le 
25/03/2020 

PC 039 274 20 H 0003  Bâtiment agricole et 
habitation 

MUSSILLON 
François et 
PARISOT Estelle 

Accordé le 
22/05/2020 

PC 039 274 20 H 0004 Abri agricole REGARD 
TOURNIER Daniel 

Accordé le 
12/05/2020 

PC 039 274 20 H 0005 Extension bâtiment FORESTIER Marc 
En cours 
d’instruction 
 

DP 039 274 20 H 0001 Clôture GRANGER Adrien Accordée le 
16/03/2020 

DP 039 274 20 H 0002 
Rénovation des 
façades et réfection 
toiture 

AUFFRET Yannick Accordée le 
20/04/2020 

DP 039 274 20 H 0003 Construction d’une 
serre 

BAILLY-MAITRE 
François 

Accordée le 
06/05/2020 

DP 039 274 20 H 0004 
Changement de 
menuiseries 
extérieures 

COMMUNE DE 
LAJOUX 

En cours 
d’instruction 

DP 039 274 20 H 0005 
Rénovation des 
façades et pose 
d’une clôture 

GUIGNE BOLOGNE 
Anthony 

En cours 
d’instruction 

DP 039 274 20 H 0006 
Rénovation façades 
et changement 
coloris volets 

ELIA Edith En cours 
d’instruction 

 
 
Catherine CRAEN évoque le projet du lotissement du Pré Blanc, elle souligne, en référence 
au P.L.U., que ce projet aurait dû être déposé en commun avec la famille FANTON et qu’à 



ce jour ce n’est pas le cas. Elle émet des réserves sur la possibilité de pouvoir, par la suite, 
effectuer tous les raccordements au réseau d’assainissement. Monsieur le Maire indique 
qu’il va rencontrer Ludovic SONNEY instructeur au Pôle A.D.S.(Autorisation du Droit des 
Sols) de la Communauté de Communes Haut Jura Saint-Claude concernant ce dossier. 
Denis MIQUEL demande s’il ne faudrait pas installer  une pompe de relevage sur ce 
lotissement. Thierry GRENARD répond que non car le réseau descend vers la Salle des 
Fêtes. Il indique également qu’il faudrait que la famille FANTON demande l’urbanisation 
avec l’apport des fluides amenés en bordure de parcelle. 
 
 

- Permis d’aménager EURL Les 3 A : Monsieur le Maire indique qu’il a recu de Maitre 
NAVERRETE une demande de recours gracieux à l’encontre de la EURL les 3 A. Ce cabinet 
de notaire est le conseil de Mme Martine BOLZINGER qui demande que le parking 
végétalisé ne soit pas réalisé, puisqu’il a été implanté de manière délibérée à côté de chez 
elle, provoquant ainsi une nuisance visuelle. La Commune fera une réponse à Maître 
NAVARRETE et prendra attache d’un avocat spécialisé en droit de l’urbanisme, elle 
s’appuiera également avec le pole A.D.S. sur le service contentieux de la Direction 
Départementale des Territoires. 
 

- Cimetière : Monsieur le Maire explique qu’il a rencontré Alex BARONI concernant le chantier 
du cimetière et a évoqué notamment la réfection du mur d’enceinte. L’entreprise a protégé 
les concessions longeant le mur et a déposé une stèle qui était adossée contre le mur en la 
déplaçant précautionneusement. L’entrepreneur a alerté la Commune sur l’état des 
couvertines (pierres qui recouvrent le mur), celles-ci sont vraiment endommagées (pierres 
gelives). Lors de la réception du devis en juillet 2019, 8 m seulement étaient comptabilisées. 
Monsieur le Maire indique que par précaution et pour des raisons esthétiques évidentes il a 
donné son accord pour la réfection des 10 m supplémentaires soit 2060 € H.T.de coût 
supplémentaire supportés par la Commune de Mijoux et la Commune de Lajoux.  Thierry 
GRENARD demande que vont devenir les couvertines usagées, qui pourraient sans doute 
être réutilisées ? Il faudrait éventuellement demander à l’entreprise BARONI.  
Concernant le suivi du chantier, le seuil du portail doit être réalisé viendra ensuite 
l’aménagement du colombarium, des caves urnes et du jardin du souvenir. Monsieur le 
Maire demandera un rendez vous avec Mijoux pour choisir le coloris des éléments à intégrer. 

 
- Tirage au sort des Jurés des Assises : 11 juin 2020 à la mairie de St Lupicin à   18 h 30. 

Thierry GRENARD représentera la Commune. Il explique que son rôle permettra de valider 
ou non les électeurs de la Commune éventuellement choisis. 

 
- Conseiller TEPOS au sein de la Communauté de Communes Haut Jura St Claude : appel à 

candidature. Nathalie explique qu’elle a rencontré Christophe MASSON, Conseiller TEPOS 
au sein de la Communauté de Communes qui souhaite créer une commission d’élus pour 
évoquer les différents thèmes sur l’environnement et les rénovations énergétiques. Catherine 
CRAEN et Edwige MOREL souhaiteraient que l’on puisse le recontacter afin d’obtenir de 
plus amples renseignements.  

 
- Borne rechargement électrique :  Une borne devrait être installée à la maision du Parc 

Naturel Régional du Haut Jura et sera accessible à tous. Cette borne est subventionnée en 
partie par EDF. Monsieur le Maire pense qu’il serait peut-être judicieux d’en installer une 
autre. Il interroge l’Assemblée pour connaitre le propriétaire des 3 places situées devant la 
Maison du Parc. Thierry GRENARD répond qu’elles appartiennent à la Commune. Il 
reprécise toutefois qu’il est strictement interdit de se garer devant le bâtiment en tavaillon 
pour des raisons de sécurité en cas d’incendie mais que les personnels de la Maison du 
Parc ne respectent pas cette interdiction. 

 



- Défibrillateur : Julien DEFFRADAS explique qu’un groupement d’achat doit être proposé par 
la Communauté de Communes pour l’achat d’un défibrilateur que l’on installerait vers l’école 
ou bien vers l’office du Tourisme. Nathalie doit se renseigner si l’offre est toujours d’actualité 
auprès de Raphaël BAILLY-BAZIN (Directeur des services techniques et de la sécurité des 
bâtiments au sein de la Communauté de Communes Haut Jura Saint Claude). Julien 
DEFFRADAS mentionne que la Commune pourrait initier une formation avec un partenariat 
avec le CIS Les Combes. 

 
- Edwige MOREL prend la parole et tient à adresser ces remerciements à Mesdames Monique 

SECRETANT, Martine VINCENT, et Elisabeth JEAN PROST, pour la confection des 
masques en tissus qui ont été distribués aux habitants gratuitement pendant la crise 
sanitaire du COVID 19. Elle propose de leur offrir un cadeau. 

 
Date du prochain Conseil Municipal : lundi 6 juillet 2020 à 19 h  
 
Hervé REGAD PELAGRU indique que les panneaux de limitation de vitesse situés à la 
combe en Haut ont été enlevés. La route était limitée à 70 km/h et elle est maintenant elle 
est à 80 km/h ce que rend le secteur très accidentogène.  
Il souligne également que le petit chemin allant au pont de la Villette et à la Gonrade est 
toujours répertorié sur les GPS. Ce chemin n’est pas déneigé et certains usagers de la route 
s’échouent sur cette portion de route en suivant malencontreusement les indications du 
navigateur. Monsieur le Maire propose que l’on installe un panneau voie sans issue à 
l’entrée du petit chemin côté Lajoux pour éviter par la suite de nouveaux désagréments aux 
riverains et aux conducteurs. 
 
Julien DEFFRADAS évoque la visite de la Commune, accord unanime de l’Assemblée 
rendez-vous le 27 juin à 8 h 30 devant le Chariot. 
 
Séance levée à 22 h 50. 
 
 
 
 


